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DRAAF Centre-Val de Loire
R24-2021-06-21-00012
Accusée de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter
EARL "D' ATHOUAS" (45)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2021-06-21-00012 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
EARL "D' ATHOUAS" (45)



DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Christine RIVIERRE
Tél. 02 38 52 47 95
Dossier n°21-45-128
Le Directeur départemental
a
EARL « D’ATHOUAS »
Monsieur GUERIN Pascal
Ferme d’Athouas
45300 - MAREAU AUX BOIS

CONTROLE DES STRUCTURES
Accusé de réception
d'un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 177 ha 60 a 12 ca
situés sur les communes d’ATTRAY, LAAS et PITHIVIERS LE VIEIL

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 21/06/2021

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d'étre prorogé
jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit des le 21/10/2021, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous étre
délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre

soumis a l'examen de la commission départementale d’orientation de I'agriculture
(CDOA).
Pour la Préféte de la région Centre-Val de Loire, et par délégation,
Pour le Chef du Service agriculture et développement rural
La Cheffe du P6le compétitivité et territoires
Signé : Emilie ROUSSEAU
Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé a : Mme la Préféte de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- unrecours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES

TERRITOIRES DU LOIRET

Service agriculture et développement rural

Affaire suivie par : Christine RIVIERRE

Tél. 02 38 52 47 95

Dossier n°21-45-127

Le Directeur départemental

a
EARL « DU MIDI »
Messieurs DELORME Maxime et
Camille
11 Rue Saint Pierre
ALLAINVILLE EN BEAUCE
45480 - OUTARVILLE

CONTROLE DES STRUCTURES
Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 127 ha 06 a 72 ca
situés sur les communes de BAZOCHES LES GALLERANDES et CHAUSSY

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 16/06/2021

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’étre prorogé
jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dés le 16/10/2021, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous étre
délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre
soumis a l'examen de la commission départementale d’‘orientation de lagriculture
(CDOA).
Pour la Préfete de la région Centre-Val de Loire, et par délégation,
Pour le Chef du Service agriculture et développement rural
La Cheffe du POle compétitivité et territoires
Signé : Emilie ROUSSEAU
Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- unrecours gracieux, adressé a : Mme la Préféete de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- unrecours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Christine RIVIERRE
Tél. 02 38 52 47 95
Dossier n°21-45-129
Le Directeur départemental
a
EURL « ARBRE 2000 »
Monsieur DELAUNAY Laurent
Grand-Champ
45500 - POILLY LEZ GIEN

CONTROLE DES STRUCTURES
Accusé de réception
d'un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 32 ha 48 a 79 ca
situés sur les communes de COULLONS et POILLY LEZ GIEN

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 17/06/2021

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d'étre prorogé
jusqu’a six mois, conformément a I'article R.331-6 du code rural et de la péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit des le 17/10/2021, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous étre
délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre

soumis a l'examen de la commission départementale d’orientation de I'agriculture
(CDOA).

Pour la Préfete de la région Centre-Val de Loire, et par délégation,
Pour le Chef du Service agriculture et développement rural
La Cheffe du POle compétitivité et territoires
Signé : Emilie ROUSSEAU
Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- unrecours gracieux, adressé a : Mme la Préféete de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- unrecours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Christine RIVIERRE
Tél. 02 38 52 47 95
Dossier n°21-45-126
Le Directeur départemental
a
SCEA « CHICKEN RUN
FAMILY »
Mesdames BEAUMARIE Létitia
et MARAIS Tiffany
Les Salés
45720 - COULLONS

CONTROLE DES STRUCTURES
Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 0 ha 57 a 60 ca
situés sur la commune de COULLONS

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 15/06/2021

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’étre prorogé
jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit des le 15/10/2021, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous étre
délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre
soumis a l'examen de la commission départementale d’orientation de lagriculture
(CDOA).
Pour la Préfete de la région Centre-Val de Loire, et par délégation,
Pour le Chef du Service agriculture et développement rural
La Cheffe du POle compétitivité et territoires
Signé : Emilie ROUSSEAU
Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- unrecours gracieux, adressé a : Mme la Préféete de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- unrecours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES

TERRITOIRES DU LOIRET

Service agriculture et développement rural

Affaire suivie par : Christine RIVIERRE

Tél. 02 38 52 47 95

Dossier n°21-45-131

Le Directeur départemental

a
SCEA « FAYE GATINAIS »
Monsieur FAYE Edgard et
la SAS « PHACEL PACIFIC »
64 Rue Jules César
45340 - NANCRAY S/RIMARDE

CONTROLE DES STRUCTURES
Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 153 ha 79 a 45 ca
situés sur la commune de DADONVILLE

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 21/06/2021

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’étre prorogé
jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit des le 21/10/2021, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous étre
délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre
soumis a l'examen de la commission départementale d’‘orientation de lagriculture
(CDOA).
Pour la Préfete de la région Centre-Val de Loire, et par délégation,
Pour le Chef du Service agriculture et développement rural
La Cheffe du POle compétitivité et territoires
Signé : Emilie ROUSSEAU
Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- unrecours gracieux, adressé a : Mme la Préféete de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- unrecours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE L'INDRE

ARRETE
relatif a une demande d’autorisation d’exploiter
au titre du contrdle des structures des exploitations agricoles

La préfete de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'ordre de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la péche maritime et notamment les articles L.331-1 a
L.33112 et R.331-112 R.3317;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrdle des structures des exploitations agricoles ;

VU l'arrété préfectoral régional n°® 16137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le
1°juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l'arrété préfectoral n°2013087-0006 du 28 mars 2013, portant
modification de la composition, de |'organisation et du fonctionnement de la
commission départementale d'orientation de I'agriculture (CDOA) du
département de |'Indre et de ses sections spécialisées ;

VU l'arrété préfectoral n°21.086 du 1 mars 2021 portant délégation de
signature a Monsieur Bruno LOCQUEVILLE, directeur régional de
I'alimentation, de I'agriculture et de la forét ;

VU la demande d'autorisation préalable d'exploiter compléte en date du
02/07/2021

- présentée par I'EARL DES 3 SAPINS

- demeurant a 11 la Chaise — 36260 SAINTE LIZAIGNE

- exploitant 224,67 ha et dont le siege d’exploitation se situe sur la commune
de SAINTE LIZAIGNE, en vue d'obtenir |‘autorisation d’adjoindre a son
exploitation une surface de 9,08 ha correspondant aux parcelles cadastrales
suivantes :

-commune de : LES BORDES
- références cadastrales :
ZE 112/ 113

CONSIDERANT la nécessité détudier I'ensemble des demandes concurrentes
relatives a la reprise de ces parcelles ;

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2021-10-22-00004 - Arrété relatif a une demande d'autorisation d'exploiter au titre du contrdle des 14
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SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de I'Indre
ARRETE

ARTICLE 1**: Conformément a I'article R.331-6 du code rural et de la péche
maritime, le délai de 4 mois dont dispose l‘autorité administrative pour
statuer sur la demande d’autorisation préalable d'exploiter déposée par le
demandeur est prolongé jusqu’a 6 mois, a compter de la date
d’enregistrement du dossier.

ARTICLE 2: La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur
régional de l'alimentation, de I'agriculture et de |la forét de la région Centre-
Val de Loire, le directeur départemental des territoires de I'Indre et le maire
de LES BORDES, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du
présent arrété qui sera notifié a l'intéressé et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait a Orléans, le 22 octobre 2021
Pour la préfete de la région Centre-Val de Loire et par délégation,
La cheffe du service régional de I'économie agricole et rurale,
Signé : Lena DENIAUD

Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé a : Mme la préféetede la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible par le site
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'a compter du rejet explicite ou
implicite de I'un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire
R24-2021-10-22-00003

Arrété relatif a une demande d'autorisation
d'exploiter au titre du contrdle des structures
des exploitations agricoles
EARL ROCHETTE BASILE (37)
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structures des exploitations agricoles
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D'INDRE-ET-LOIRE

ARRETE
relatif a une demande d’autorisation d’exploiter
au titre du contréle des structures des exploitations agricoles

La préfete de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'ordre de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la péche maritime et notamment les articles L.331-1 a
L.33112 et R.331-12 R.3317;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrble des structures des exploitations agricoles ;

VU l'arrété préfectoral régional n° 16137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le
1°"juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l'arrété préfectoral du 08 janvier 2010 fixant la composition, I'organisation
et le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de
I'agriculture (CDOA) du département d’Indre-et-Loire ;

VU l'arrété préfectoral n° 21.086 du 1" mars 2021 portant délégation de
signature a Monsieur Bruno LOCQUEVILLE, directeur régional de
I'alimentation, de |'agriculture et de la forét ;

VU la demande d'autorisation préalable d'exploiter compléte en date du
15 juillet 2021

- présentée par I'EARL ROCHETTE BASILE (M. Basile ROCHETTE)

- demeurant 8 Chemin du Bas Mortier - 37210 VERNOU SUR BRENNE

- exploitant 239,65 ha

en vue d'obtenir |'autorisation d‘adjoindre a son exploitation une surface de
54420 ha qui représente une surface pondérée de 5,4420 ha correspondant
aux parcelles cadastrales suivantes :

-commune de : MONNAIE

- références cadastrales : ZE 0008 - ZE 0016

CONSIDERANT la nécessité d’étudier I'ensemble des demandes concurrentes
relatives a la reprise de ces parcelles;
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SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires d’Indre-et-
Loire

ARRETE

ARTICLE 1**: Conformément a I'article R.331-6 du code rural et de la péche
maritime, le délai de 4 mois dont dispose l‘autorité administrative pour
statuer sur la demande d‘autorisation préalable d’exploiter déposée par le
demandeur est prolongé jusqu'a 6 mois, a compter de la date
d’enregistrement du dossier.

ARTICLE 2: La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur
régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forét de la région Centre-
Val de Loire, le directeur départemental des territoires d’'Indre-et-Loire et le
maire de MONNAIE, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution du présent arrété qui sera notifié a l'intéressé et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait a Orléans, le 22 octobre 2021
Pour la préfete de la région Centre-Val de Loire et par délégation,
La cheffe du service régional de I'économie agricole et rurale,
Signé : Lena DENIAUD

Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé a : Mme la Préféte de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- unrecours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible par le site
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’'un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet explicite ou
implicite de I'un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire
R24-2021-10-22-00005

Arrété relatif a une demande d'autorisation
d'exploiter au titre du contrdle des structures
des exploitations agricoles
Mme YVARD Delphine (36)
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE L'INDRE

ARRETE
relatif a une demande d’autorisation d’exploiter
au titre du contrdle des structures des exploitations agricoles

La préfete de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'ordre de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la péche maritime et notamment les articles L.331-1 a
L.33112 et R.331-12 R.3317;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrble des structures des exploitations agricoles ;

VU l'arrété préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le
1¢"juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l'arrété préfectoral n°2013087-0006 du 28 mars 2013, portant
modification de la composition, de I'organisation et du fonctionnement de la
commission départementale d'orientation de I'agriculture (CDOA) du
département de I'Indre et de ses sections spécialisées ;

VU l'arrété préfectoral n°21.086 du 1 mars 2021 portant délégation de
signature a Monsieur Bruno LOCQUEVILLE, directeur régional de
I'alimentation, de I'agriculture et de |a forét ;

VU la demande d'autorisation préalable d'exploiter complete en date du
29/07/2021

- présentée par Madame YVARD Delphine

- demevurant a Les Hérardiéres — 37600 PERRUSSON

- exploitant O ha et dont le siége d’exploitation se situe sur la commune de
MURS, en vue d'obtenir l'autorisation d’‘exploiter une surface de 151,87 ha
correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

-commune de : MURS

- références cadastrales :

AB 64/ 66/ 67/ 68/ 69/ 71/ 72p/ 74p/ 75/ 76/ 77| 78/ 79/ 80/ 81/ 82/ 100/ 101/
102/ 103/ 104/ 105/ 113/ 114/ 115/ 116/ 124/ 125/ 126/ 127/ 128/ 205/ AC 112/ 115/
116/ 117/ 118/ 119/ 120/ 121/ 122/ 123/ 124/ 125/ 126/ 127/ 128/ 167/ 310
-commune de : CHATILLON SUR INDRE

- référence cadastrale : YD 39

-commune de : CLION
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- référence cadastrale : ZC 4

CONSIDERANT la nécessité d’étudier I'ensemble des demandes concurrentes
relatives a la reprise de ces parcelles;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de I'Indre
ARRETE

ARTICLE 1**: Conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la péche
maritime, le délai de 4 mois dont dispose l'autorité administrative pour
statuer sur la demande d’autorisation préalable d’exploiter déposée par le
demandeur est prolongé jusqu'a 6 mois, a compter de la date
d’enregistrement du dossier.

ARTICLE 2: La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur
régional de |'alimentation, de I'agriculture et de la forét de la région Centre-
Val de Loire, le directeur départemental des territoires de I'Indre et les maires
de MURS, CHATILLON SUR INDRE et CLION, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété qui sera notifié a I'intéressé et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Centre-Val de Loire.

Fait a Orléans, le 22 octobre 2021
Pour la préfete de la région Centre-Val de Loire et par délégation,
La cheffe du service régional de I'économie agricole et rurale,
Signé : Lena DENIAUD

Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :
- unrecours gracieux, adressé a : Mme la préféte de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible par le site
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’'un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'a compter du rejet explicite ou
implicite de I'un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire
R24-2021-10-22-00002

Arrété relatif a une demande d'autorisation
d'exploiter au titre du contrdle des structures
des exploitations agricoles
Mr BATY Frédérick (37)
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D'INDRE-ET-LOIRE

ARRETE
relatif a une demande d’autorisation d’exploiter
au titre du contrdle des structures des exploitations agricoles

La préfete de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'ordre de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la péche maritime et notamment les articles L.331-1 a
L.331-12 et R.331-1a R.3317;

VU le décret n°® 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrble des structures des exploitations agricoles ;

VU l'arrété préfectoral régional n°® 16137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le
1°"juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l'arrété préfectoral du 08 janvier 2020 fixant la composition, I'organisation
et le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de
I'agriculture (CDOA) du département d’Indre-et-Loire ;

VU l'arrété préfectoral n° 21.086 du 1 mars 2021 portant délégation de
signature a Monsieur Bruno LOCQUEVILLE, directeur régional de
I'alimentation, de I'agriculture et de la forét ;

VU la demande d'autorisation préalable d'exploiter compléte en date du
15 juillet 2021
- présentée par M. Frédérick BATY
-demeurant LA CHAINAIE
37120 BRASLOU

en vue d‘obtenir |'autorisation de mettre en valeur une surface de 4,08 ha
correspondant a la parcelle cadastrale suivante :

-commune de : BRASLOU
- références cadastrales : Z1 101

CONSIDERANT la nécessité d'étudier I'ensemble des demandes concurrentes
relatives a la reprise de cette parcelle ;
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SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires d’Indre-et-
Loire

ARRETE

ARTICLE 1**: Conformément a I'article R.331-6 du code rural et de la péche
maritime, le délai de 4 mois dont dispose l‘autorité administrative pour
statuer sur la demande d‘autorisation préalable d’exploiter déposée par le
demandeur est prolongé jusqu'a 6 mois, a compter de la date
d’enregistrement du dossier.

ARTICLE 2: La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur
régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forét de la région Centre-
Val de Loire, le directeur départemental des territoires d’'Indre-et-Loire et le
maire de BRASLOU sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution
du présent arrété qui sera notifié a l'intéressé et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait a Orléans, le 22 octobre 2021
Pour la préfete de la région Centre-Val de Loire et par délégation,
La cheffe du service régional de I'économie agricole et rurale,
Signé : Lena DENIAUD

Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :
- unrecours gracieux, adressé a : Mme la Préféte de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible par le site
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’'un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'a compter du rejet explicite ou
implicite de I'un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire
R24-2021-10-22-00008

Arrété relatif a une demande d'autorisation
d'exploiter au titre du contrdle des structures
des exploitations agricoles
Mr BELLAMY Laurent (37)
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D'INDRE-ET-LOIRE

ARRETE
relatif a une demande d’autorisation d’exploiter
au titre du contréle des structures des exploitations agricoles

La préfete de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'ordre de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la péche maritime et notamment les articles L.331-1 a
L.33112 et R.331-12 R.3317;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrble des structures des exploitations agricoles ;

VU l'arrété préfectoral régional du 4 aolt 2021, entré en vigueur le
5 ao0t 2021, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l'arrété préfectoral du 08 janvier 2010 fixant la composition, I'organisation
et le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de
I'agriculture (CDOA) du département d’Indre-et-Loire ;

VU l'arrété préfectoral n° 21.086 du 1 mars 2021 portant délégation de
signature a Monsieur Bruno LOCQUEVILLE, directeur régional de
I'alimentation, de |'agriculture et de la forét ;

VU la demande d'autorisation préalable d'exploiter compléte en date du
20 ao0t 2021

- présentée par M. Laurent BELLAMY

- demeurant LA COULONNIERE - 37380 MONNAIE

- exploitant 105 ha

en vue d'obtenir |'autorisation d‘adjoindre a son exploitation une surface de
54420 ha qui représente une surface pondérée de 5,4420 ha correspondant
aux parcelles cadastrales suivantes :

-commune de : MONNAIE

- références cadastrales : ZE 0008 - ZE 0016

CONSIDERANT la nécessité d’étudier I'ensemble des demandes concurrentes
relatives a la reprise de ces parcelles;
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SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires d’Indre-et-
Loire

ARRETE

ARTICLE 1**: Conformément a I'article R.331-6 du code rural et de la péche
maritime, le délai de 4 mois dont dispose l‘autorité administrative pour
statuer sur la demande d‘autorisation préalable d’exploiter déposée par le
demandeur est prolongé jusqu'a 6 mois, a compter de la date
d’enregistrement du dossier.

ARTICLE 2: La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur
régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forét de la région Centre-
Val de Loire, le directeur départemental des territoires d’'Indre-et-Loire et le
maire de MONNAIE, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution du présent arrété qui sera notifié a l'intéressé et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait a Orléans, le 22 octobre 2021
Pour la préfete de la région Centre-Val de Loire et par délégation,
La cheffe du service régional de I'économie agricole et rurale,
Signé : Lena DENIAUD

Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé a : Mme la Préféte de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible par le site
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’'un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet explicite ou
implicite de I'un de ces recours.
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